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âlll1 

$&r Vct.at des officiers,, le .paicm&nt dûs sohies &es 

Considérant que le déplorable étafer,d&0 [finances. d&nf^y&rêÇfi» 
iaande impérieusement de  sévères et promptes économies ; 

>$SHA4#UTA; que d'imprudences mesur.es politiques autant (jue 
des circonstances difficiles ont augmenté le cadré <$es officiers de 
l'armée bjen au-delà   du noi$&^TKeWiire  au service public ; 

Reeonnaissânt cependant gu^. esj juste d'assurer un sort & 
ceux des serviteurs (teT'Êtaî , qui, par ae longs services rendus 
alla chose .pul^u^v^ i^s, J^&yj^^njest^les à (^la recon- 
naissance nationaiÉ^i,^ 

Le £gnseil des Secretaires . d/ÉtaJ; <8fl[ten^^, 

ARRÊTE ce qui smt : 
.ÇfAPIïBE 1er. 

^q^br^^éks-'^eiers «mployés en dehors des corps tte iryqftèt.'-] 

irt. 1er. Leta*-iaajor des officiers généraux en activitérgjfc 



service est fixé comme suit : 

1° Le général de division: 
Un secrétaire , à g. 400 d'appointements par an 1 
Trois aides-de-camp ; 
Dix guides, y compris un maréchal des logis. 

2° Le général fde brigade : 
Un secrétaire, à g. 300 d'appointements par an; 
Deux aides-de-camp ; 
Cinq guides, j compris un "brigadier. 

3° L'adjudant général : 
Un secrétaire, à g. 200 d'appointements par an jj 
Un adjoint; 
Deux guides. 

Art. 2. L'officier général en non activité de service n'a droit 
qua  deux guides. 

Art. 3. Il est attaché à chaque commandant d'arrondissement 
«n  nombre d'officiers fixé comme suit : 

Pour la capitale , trois officiers ; 
Pour chaque chef-lieu de département, deux officiers: to 
Pour les autres arrondissements, un officier. 
Art. 4. Le nombre des adjudants de place est déterminé comme 

suit : pour la capitale, six adjudants ; pour chaque chef-lieu de 
département, trois adjudants. Pour les places où se trouvent 
«antonnes des régiments de ligne, deux adjudants : pour les 
autres places, un adjudant. 

Art. 5. Le service d'adjudant de plaee des postes militaires 
non  érigés en communes, se fera par l'officier de  la garnison.- 

CHAPITBE II. 

Des officiers de santé. 

Art. 6. La charge d'inspecteur en chef du service de  santé 
celle de pharmacien en chef sont supprimées. 

Art. 7. Les officiers de sèWet liés pharmaciens sont, aux 
termes de la loi, classés en trois classes : Ire., 2e. et 3e classes 

Art. 8. Le ministère de  la  guerre attache aux  hôpitaux où 
aux régiments ,  d'après décision du Président de la BépubUoue 
le nombre des officiers de sanje" utiles au service. Le plus àevé 
eu grade, et, en cas d'égalité, le plus ancien a l'inspection m 
les autres. $£ii* fi. 



Art. 9. Il est attaché un   pharmacien à chaque hôpital mili- 
' *'• taire de la République. 

Art. 10. Les officiers de santé non employés suivent les   cont- 
ritions des officiers de l'armée. 

< CHAPITRE nti-W 
<© 

Be la vctérance. 

Art. 11. Sont vétérants de l'armée les officiers de tous grades 
qui comptent cinquante années ou plus de service militaire. 

Ils jouissent de l'intégralité de- leurs soldes, qu'ils soient em- 
ployés ou non. 

CHAPITRE IV. 

Be l'activité. 

Art. 12. Sont compris dans le cadre de l'activité, quel que 
toit d'ailleurs le temps de leur service militaire, les officiers* qui 
fout partie des corps de troupes ; 

Ceux qui sont employés dans les arsenaux., dans l'état-major 
du President de la République, dans ceux des généraux- en ac- 
tivité de service ; 

Ceux qui font le service actif dans lé corps du génie ; 
Ceux qui sont employés comme adjpints près les commandants 

d'arrondissement et ceux qui sont adjudants de place ; 
Ceux qui sont employés d une manière accidentelle ou perma- 

nente dans le service des inspections   diverses ; 
les officiers de santé attachés spécialement aux régiments ou 

«ix hôpitaux ; 
Et généralement tous officiers qui reçoivent accidentellement 

une mission du ministère de là guerre. 
tes officiers eu activité de service reçoivent l'intégralité de 

teurs soldes,,à. chaque revue, tant que dure l'activité, 

CHAPITRE V. 

Be la non activité.- 

Art. 13. Sont considérés en non activité de   service, les 
«ers de tous grades qui, n'ayant pas chiquante   années d* 
vice,   en comptent néanmoins vingt ou plus, et ne  fon\* 
partie de  l'activité.   Os jouissent dans ce eas - de 1% roor 
kur» soldes à- chaque revue. 



Art. 14. Sont mis en disponibilité, les offers' de tous- graâèt' 
qui ne comptent pas *mgtp années- de .-service    militaire,   et   ne 
font point partie du etinréjae'l activité. 

Ils ne reçoivent aucune .solde. 

qmoù ïvp 
tm i so jn&hi :     'Be-l^-reppfiUer. j 

Art. la. Sont considérés en retraite absolue , les ; ofSoi^Wg&q 
tous grades dont la démission 4iivg-r,ade,a été acceptée. Ils n'ont 
droit à aucune solde, à aucune prérogative', à aucun honneur 
militaire. Toutefois les limmeur&limcbres leur seront rendus à 
leur décès,. 

.:GHAPI1SE tJjj^,' 

Du tyode dé constater h service- miMlaifc ?<BëP'bffôkr$ïii 

jf^U in^âiifi    d;e outrée au service militaire, est constatée 
«oit pitf les matricules -en' forme, soit-par ère v.èts , comtnissions;- 
'ou P9* tous.autres documents .militaires authentiques. 
3 'M&Ss&rW^^-1 !^MM^ par M preuve testimoniale ; niais 
«* OfflcteW ^ntî'ancieimeté: a. ^^%S^^X^m^M-.t 

attWto»? -q^ FaiM&ineté des WeîfW&£aTO|n§ ^ 
t0/m %$$«tJ? v^?uyc^SG^J^#^JÎfe^4è ïh vaïïdtfOe Wu 

attestations. 
,, À&  !?•  ct^ue .officier est pourvu, d'un livret par lé  minis- 
tere «le » PéW^ constatant son temps, dé : service miiïtarè 

«cire des ii^ets des- autres officers' dé" l'année. • 
•Art. iS/W^^^W^^fë-so!^''''^ àimœfe Sur1 SNi&#¥* 

et 1 annotation se fait , savoir-  pour   les corps 4e troupes , par 
f3 j^uar. ers-maîtres resLectjis, ou par ceux qui eu remplissent 
*es foncUons, et ppur les'lfe .officiersj par le trésorier paveur. 

M4  '**0'   ; Yra 
#|s revues-; :de'-:sol4s^ 

mol 
e  solde  ^n^^ecUiéçs^#&ç£..i^ 



•atii'eibs •sbniiOTdortiit«c39pwv*î niitit3te.re de -la guerre",- d'aflifcSr 
décision' du' resident de la' République 

Art. 21.    JXe   seront   comptés aux revues   que .les? militaire^' 
présents -, -et" qui5 font actuellement partie du corpspassé en revue. 

Cette disposition n'est point-aip^c&fele^càux1 officiels' ,qïïir: fon£* 
martie du .cadre de vétérauce , ni à ceux   qui sont dans le  cas 
.de nou activité de  service' j : lesquels son'î payés de leurs soldes , 
sûr,leurs feuilles dûment visées , At sur l'exhibition ds leurs livrets. 

Art. 22. Toute feuille' de solde' dès officiers est nominative et 
-contient;,, en outre, peur chaque officier,! ^indication de Yasùsêc 
de'/Son-ientree au s service militaire; i ?£fj*PJ 

Art. 23. Les feuilles de soldé des sous-ofîlciers. et- soldats , : 
pour être acquittées-., /devront être accompagnées-des\etats'nomï- 
natifs ,. par- compagniev des Jiommesr=qteesdirts-aux:- rcvuêé'y leâ- 
,qpsls états-, seront, .révêtus Ides signaidres-idot•.se^géut-major-ou? 
de celui qui eu remplit les fonctions, des officiers de la compa- 
gnie, 'et seront-de plus visés par TadfiMarit-màjor! et le ecmmauV 
dant de bataillon et enfin- pari lé chef du corps. 

CHAPITRE X. 
De la rcrttbn'. 

të TàÀir Xratiou Wèd   due qu'aux   militaires acmeaicmen* 
.de garde et à ceux,qui sont, envoy es en mission. 

Art. 25. La ration ;est due^égâlcincnt atrx militaires de service 
.dans un arrondissement autre que. ccluiïdans lequel ils ont leur 
.cantonnemunt habituel,   et ;à tous les militaires appelés acciden- 
.tellement ànwabrviitPfaetTf 8fc temps''dé ' guerre' «ù d'agitatmpV 

Art-., ^GxuibVsquGP la ratiOnlpesli ptfà! dëmi'ée etf " natùrir,   elle0 

estirèmfooérsôe « eïl< numéraire aii^milït-air.te %î&Qy" 6WF iroltv     _ 
ijA*t.ikiaî.i/|btfif feiâilïe'-dë'rMiôW JM fàmSe^r^sWtaïH^ 

dcagatwtef<ot eh £ m&i&fi ;--'pâr;'ie •cominaMàiit d-ô; & pl£cF, -cj. 
oour les militari ttÉSÏ&ÉB «éfi» l^tièlc^S.%» lé quartier-mai tr^J' 
dm caqf», ietvviséeipa^lc- chcf^ duaî^edrp^ et par ftuftorig^s^ 
-rietawiairilfeail* da4iott?ïoù-^ë>-lrëUvgf4e^cdrps'. ' 

s-iîGillim îmhnùnmoj ub âniWiwi   m   :y    ' 

De l'indemnité de .batterie et du rembminement des frais detmavx 
aux ^Àfftiâi^-hmT^r 

Art. 28. Il est payé .tfVn'htfte.cWWlwps,  une indemnité 
-£e,:,soisante'-gourde:pïf m tip^fftl'«totretie»1 des H-tterfes M 



corps ; et à chaque quartier-maître une indemnité de vitiat- 
quatre gourdes par an, pour le remboursement des fourniture 
de bureaux. 

Lune et l'autre indeifcnUrsoBt acquttées par le trésor oublie 
par douwèmc et démois en mois. 

CHAPITRE  XII, 

De riaspeciiot^iùux revues,. 

Art. 29. Il y a dans la capâale un inspecteur aux revues et 
un- sous-inspecteur dans chacun des autres arrondissements de- 
la République. 

Hs jonfeseàt par mois des soldes attachées à leurs grades mJHtaires. 
Art. 30, Il estaccordé à l'inspecteur aux revues deux employés 

et   aux sous-inspecteurs des   ohefe   lieux de département,  un 
employé. ' 

L'un, des  employés   de l'inspeoteur  aura le rang de préposé 
d administration, et les autres cekU   d'eaiptoye de   Ire. classe 
Ils jouiront des appointements attachés à ces emplois. 

Art. 31.    La charge de commissaire des guerres est supprimée. 
Le service des classes, le contrôle des hôpitaux et celui de 

1 approvisionnement de la mariné , sont réunis ou seeviee de l'ad- 
ministrateur financier: 

CHAPITRE  XIII, 
Des invalides. 

Art. 32. Les invalides pourvus de brevets, devront se pré- 
senter en personne pour être passés en revue.— Cm» qui se- 
ront dans ïimpossIbiUté de le faire, devront prouver leur exis- 
tence tous les trois mois, par un certificat de vie oui leur sera 
délivré gratis et sans fraie par le juge de paix de k commune 
•u ils Rident,, et visé par le eommandant mUitaiïe. 
ia^r • ^1f,.mort dm invalide, son dernier livret sera, à 
la diligence de inspecteur ou du sous-inspecteur, aux revues de 
1 arrondissement,. et  par les soins du commandant militaire de 

de k^uerri.0" "^    ***** ltaliMe '  €XPéaié  au •***»' 

CHAPITRE XPk 
Dispositions générales, 

m, 34.   Hors Je cas oil la patrie, est déclarée endanger, le* 



vétérants   de l'armée sont  seuls habiles à refuser l'activité de 
service. 

Art. 35. La démission de l'emploi pour tous autres officiers, 
lorsque les motifs allégués ne sont pas agréés par le gouverne- 
ment , *.et que la démission n'est accordée que sur des instances 
réitérées de l'officier, entraîne nécessairement la démission du 
grade, et place l'officier démissionnaire dans le cas de la re- 
traite absolue, prévue à l'art. 15 du présent arrêté» 

Art. 36. Tout brevet, toute commission d'officier devra être 
enregistrée au bureau du Secrétaire d'Etat de la guerre. 

Le délai de six mois, à partir de la publication du présent 
arrêté, est accordé à ceux des officiers dont les brevets ou com- 
missions n'ont pas été encore enregistrés, pour les présenter au 
bureau de j la guerre. — Passé ce délai, ils seront considérés 
comme démissionnaires. 

Art. 37. Tout officier dont l'ancienneté acquise lui donne le 
droit, soit à entrer dans le cadre de vétérance, soit à passer 
dans le cadre de non activité, obtient sa nouvelle position en 
justifiant de son droit au ministère de la guerre. 

Art. 38. Le cumul est prohibé. Nul officier, nul employé ne 
peut jouir à la fois   de plus d'un seul appointement ou  solde. 

Art.   39. Toute feuille  de   solde ou d'appointements doit être 
régularisée à   chaque   mois  ou   à  chaque   revue.   Le paiement 

|J n'en  est   différé qu'autant que   la situation  de la  caisse  publi- 
que n'en permet pas la liquidation. La réclamation de l'arriéré 
n'est admise que sur   des feuilles dûment régularisées 

Art. 40. Lorsqu'un officier décédera sans laisser les moyens 
(de subvenir aux frais de ses funérailles, l'administration y 
pourvoira, et les classes d'enterrement sont réglées comme suit : 

Pour les offic'crs généraux,   un enterrement de  Ire. classe; 
Pour les colonels, les chefs de bataillon ou d'escadron, un 

«nterrement de  2e.   classe ; 
Pour les autres officiers,  un enterrement de 3c. classe. 
Les frais à payer par l'administration sont seulement ceux 

de la fabrique. Néanmoins il sera fourni par l'administration 
des cercueils aux funérailles des officiers décédés hors des 
lieux de leur cantonnement habituel, et de tous ceux qui, 
au moment de leur décès, se trouveraient dans Hn état de 
compete indigence; ce qui se^ft constaté par lest autorités 
Jnçilés, '* 



Mfig*ous>!es «as,   H .nest alloué qu«ne -somme 4e«,fe , 
pour  chaque  cercueil. 

Art.5- tefew<Uspesitiohs du   code   pénal  oohtre ceufc<\qui 
auraient soustrait ,-ïIêS- deniers • publics éms les *e^:es 4e soi- 
i   '' .ses  dispositions -contre  ceux qui auraient seiercnïeBtfaaflia 

Ufes^te attesté? uh ê&ttom,-  s&otitità&mxmsewisùt «ju^Mués 
eoutreteg délinquants >d»»s les e^^^ fessent.Wété 

Art. 42.;>ù00Bt; et   demeute^t abrogés otoufop lote^iidteposi- 
tfaopaT^eivlûjs, toqjj àêGWÇteuffl 4ispQsitm§-4e -décrets* c«rtrai- 
res au présent   arrêté. 

Art- &-fm~§mtéHm. i'Etat de la guerre et ^ciinan- 
-ops.^t qhaçgés, cha^ m ce qui le co^f^e-, de l&xécu- 
&oa>W* PWÔSMf • #î<6té qui  sçsa i*$priraé   et »u$#H 

fait au Palais INatigaal du P^t^p^J^Lv le 2S au» 
4844,   an 41e, de lladépeudanco. 

à Sic GUE*ft|ËjR. 
Par   le   Ifoé#4ejç»t  de   la  -République : 

£c   Secretaire d'Etat  au département   des   relions   px& 

Heures ,   de  la.%$uerre el de la  manne ,.. 

HYPBQjLlT^ 

la Secrétaire d^j^at au xlépar/ppent des fimyfas >ct du commercé^ 

^imprimé au Port-Mi-Prine* > 4$ Vlmpvmçrie nationale. 


